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Les rumeurs et la téléphonie mobile : participation et résistance 
dans la Chine contemporaine1 
 
Jun Liu (traduction : David Rochefort) 
« La rumeur est une prise de parole spontanée » 
(KAPFERER, 1990, p. 14). 
 
Résumé 
 
Cet article présente les caractéristiques et la nature des rumeurs diffusées par téléphone portable 
en Chine contemporaine. Cette enquête, portant sur six cas d’étude et basée sur une cinquantaine 
d’entretiens approfondis, étudie comment les rumeurs colportées par téléphone portable sont 
devenues une forme à part entière de résistance populaire. Le bas coût et la facilité d’accès aux 
téléphones ont considérablement réduit le seuil de protestation et offert aux gens, en particulier 
ceux sans grandes compétences technologiques, une opportunité inédite d’organisation, de 
coordination ou de résistance. La visibilité mutuelle permise par un réseau de téléphones 
portables ancré dans des relations interpersonnelles (guanxi) augmente la crédibilité de 
l’information ainsi que le sentiment de sécurité, et encourage ainsi la participation. De plus, la 
communication mobile synchronique permet l’accumulation des discours de la rumeur, qui 
devient alors très rapidement résistance. La diffusion de rumeurs par téléphone portable, en tant 
que nouvelle forme de politique conflictuelle, met en évidence l’opposition à la censure 
gouvernementale et au contrôle des communications, ainsi que la résistance à l’usage par les 
autorités des accusations de colporter des rumeurs pour faire taire toute voix divergente. En 
s’appuyant sur le cas des rumeurs, cette étude tente ainsi d’élargir la compréhension de la 
participation politique en Chine contemporaine. 
 
*** 
La rumeur et les nouveaux médias à l’âge de l’information 
L’omniprésence des technologies de communication numérique offre des possibilités sans 
précédent pour la propagation de rumeurs (par ex. Chen, Lu, Suen, 2016 ; Fisher, 1998 ; Garrett, 
2011 ; Harsin, 2006 ; Kwon et al., 2016 ; Solove, 2007 ; Sunstein, 2009). Grâce à la 
démocratisation de technologies numériques comme Internet et le téléphone portable, les rumeurs 
se multiplient et peuvent influencer les campagnes électorales (par ex. Garrett, 2011 ; Kolbert, 
2009), prospèrent et peuvent nuire aux réputations commerciales (par ex. Solove, 2007 ; 
Weinberg, Pehlivan, 2011), voire dégénèrent et peuvent provoquer des mouvements de panique 
dans la société (par ex. Kleinman, Watson, 2006 ; Kwon et al., 2016). 
                                                        
1
 Cet article constitue une version réécrite du chapitre « Mobile Phone Rumors as Nonviolent Resistance » de ma 
thèse Mobilized by Mobile Media: How Chinese people use mobile phones to change politics and democracy 
(Université de Copenhague, 2013). L’auteur remercie les coordinatrices du dossier, Émilie Frenkiel et Simeng Wang, 
pour leurs commentaires et suggestions qui ont été hautement appréciés. 
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Les rumeurs véhiculées par des supports numériques jouent ainsi un rôle politique spécifique 
dans le contexte chinois (par ex., Abrams, 2010). D’un côté, les autorités s’efforcent de sévir 
contre ceux qui colportent des rumeurs et d’empêcher leur diffusion, en particulier via Internet et 
les téléphones portables, afin d’étouffer toute contestation et d’assurer la stabilité politique du 
régime (par ex. Endeshaw, 2004, p. 50, 55, notes 26, 33 ; Ng, 2015). Pour garantir la légitimité de 
ces mesures, le gouvernement insiste sur la nature fausse, inventée, diffamatoire et irrationnelle 
des rumeurs. En outre, les rumeurs sont considérées comme « une arme politique “d’un nouveau 
genre” » (Chen, 2011 ; Smith, 2006) que certaines forces étrangères utiliseraient pour s’attaquer 
au leadership du Parti communiste chinois (PCC). Des parallèles sont dressés entre les rumeurs et 
« la pornographie, les jeux d’argent et la drogue », et la propagation de rumeurs est assimilée à 
une initiative contre-révolutionnaire (Smith, 2006) ou obéirait à des « raisons cachées » (bieyou 
yongxin 别有用心). Celle-ci trouble l’ordre social, perturbe la sécurité publique, voire incite à 
renverser les pouvoirs publics (Hu, 2011 ; Ministry of Public Security, 1988 ; Zhang, 2010). Dans 
ce contexte, le gouvernement justifie la répression des rumeurs par la promulgation de lois et de 
régulations (The Standing Committee of the National People’s Congress, 2005). Les organismes 
de sécurité publique mènent des opérations de surveillance et des investigations pour rechercher 
et arrêter ceux qui colportent des rumeurs, pour étouffer les rumeurs et éliminer leurs « effets 
pernicieux » sur la stabilité politique et sociale (Beijing Daily Messenger, 2003 ; Li, 2005, p. 197-
199 ; Smith, 2006, p. 409-411). 
D’autre part, bien que les autorités chinoises s’efforcent d’éradiquer les rumeurs, celles-ci ne 
cessent de resurgir, plongeant régulièrement la société dans un climat d’anxiété et de nervosité 
(Li, 2005, 2011 ; Pan, 2008, p. 202 ; Smith, 2006, 2008 ; Wu, 2011). Les plateformes numériques 
– et notamment les appareils mobiles, les forums en ligne, Weibo et WeChat – sont rapidement 
devenues des usines à rumeurs en Chine (par ex. Bristow, 2012 ; Gao, 2012 ; Wang, Sun, 2010). 
D’après un rapport de l’Académie chinoise des sciences sociales, 6 utilisateurs sur 10 de WeChat 
ont été confrontés à des rumeurs, et plus de 2,1 millions de « rumeurs » y sont effacées chaque 
jour (Guan et al., 2016). Des rumeurs émergent fréquemment, propagées par les téléphones 
portables et par Internet ; celles-ci transforment le pays en « République populaire des rumeurs » 
(Larson, 2011), aggravant les tensions sociales et donnant naissance, ces dernières années, à des 
actions collectives (Chen, Pan, 2006 ; Ding, 2008 ; Ma, 2008 ; Tai, Sun, 2011). Quelle est la 
dynamique des rumeurs diffusées par des médias numériques ? Comprendre la rumeur colportée 
via ces médias numériques offre non seulement « un aperçu utile de l’état d’esprit et de 
l’atmosphère au sein du peuple » (Smith, 2006, p. 407), mais fournit également une approche 
essentielle pour révéler les problèmes structurels de la société chinoise contemporaine (Li, 2005 ; 
Young, 2011 ; Zhou, 2010). 
Cette étude propose en premier lieu un cadre théorique pour analyser la rumeur en tant que forme 
de communication non officielle, et formule une méthodologie s’appliquant à la rumeur diffusée 
via les médias numériques en général – et à la rumeur colportée par l’intermédiaire des 
téléphones portables dans la Chine contemporaine en particulier. Elle détaille ensuite les 
caractéristiques sociotechniques spécifiques de la rumeur diffusée par téléphonie mobile dans la 
Chine contemporaine. En troisième lieu, l’étude analyse la propagation de rumeurs afin de 
découvrir comment celles-ci prolifèrent. Pour nous, la rumeur propagée par les téléphones 
portables représente, dans la Chine contemporaine, un nouveau type de résistance et de 
participation politique (van Deth, 2014), entrepris par le peuple pour exprimer sa désobéissance 
et défier les autorités. 
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La rumeur comme communication non officielle : un cadre théorique 
La rumeur comme communication non officielle 
Bien qu’il n’existe pas de consensus dans les sciences humaines et sociales sur la définition d’une 
rumeur, deux approches globales ont dominé jusqu’à présent. La première traite la rumeur 
comme un type de message (Berenson, 1952 ; DiFonzo, Bordia, 2007b ; Kapferer, 1990 ; Morin, 
1971 ; Peterson, Gist, 1951) ou de proposition (Allport, Postman, 1947 ; Knapp, 1944 ; Rosnow, 
1980 ; Rosnow, Fine, 1976), tandis que la seconde considère la rumeur comme une forme 
d’action collective ou, précisément, de communication (Kapferer, 1990 ; Rosnow, 1988 ; 
Shibutani, 1966 ; pour une vue d’ensemble, voir Fleub, 1962). La première approche tend à 
considérer la rumeur comme une information fausse, non vérifiée ou même déformée – ce qui 
conduit facilement à la considérer comme une fausse information ou même comme de la 
désinformation (Allport, Postman, 1947 ; Kapferer, 1990 ; Knapp, 1944 ; Rosnow, Fine, 1976 ; 
Sunstein, 2009). La seconde approche, au contraire, considère la rumeur comme un aspect 
essentiel du processus collectif de résolution de problème, c’est-à-dire bien plus qu’« une 
combinaison de mots particulière » (Kapferer, 1990, p. 50 ; Shibutani, 1966, p. 16, 177). Dans 
son étude sociologique des rumeurs, Shibutani les décrit comme « une forme répétée de 
communication par laquelle les hommes, pris ensemble dans une situation ambiguë, cherchent à 
construire une interprétation sensée en mettant en commun leurs ressources intellectuelles » 
(Shibutani, 1966, p. 17) [en italique dans le texte]. 
Pour gérer les incertitudes de l’existence quand les canaux formels de communication ne sont pas 
en mesure de fournir des informations fiables ou nécessaires, les hommes produisent des rumeurs 
– qui font office d’« informations improvisées » – par « une transaction collective ». Qui plus est, 
« la transformation du contenu de la rumeur – généralement appelée “distorsion” – fait en réalité 
partie du processus de développement à travers lequel les hommes recherchent la compréhension 
et le consensus » (p. 16). Dès lors, « la fausseté n’est pas un trait nécessaire de la rumeur » 
(p. 17), et « la rumeur n’est pas tant la distorsion d’une combinaison de mots que ce qui est 
possédé en commun ». D’après cet argument, « porter son attention sur les mots, c’est mettre 
l’accent au mauvais endroit » (Shibutani, 1966, p. 16 ; voir aussi Donovan, 2007 ; Pendleton, 
1998, p. 70 ; concernant la discussion sur les médias numériques et la rumeur comme 
« information improvisée », voir Kwon et al., 2016). 
En considérant la rumeur comme une forme de communication, non seulement on la comprend 
mieux qu’en la considérant comme un mensonge aux effets délétères, mais on dégage un cadre 
théorique plus large, qui permet de la comprendre comme une forme d’action collective (par ex., 
Prasad, 1935) visant à donner du sens à des phénomènes et événements inexpliqués par le biais 
d’actes de communication. N’étant pas principalement « un acte déviant » (Miller, 2005, p. 505), 
la rumeur génère plutôt une communication non officielle en dehors du système établi de 
communication : le soi-disant « canal institutionnel » (Shibutani, 1966, p. 31-62). En 
conséquence, il faudrait étudier la dynamique des rumeurs (propagées par les nouveaux médias) 
en tant que communication non officielle. En ce sens, comme le suggère Knapp (1944, p. 28), 
porter un regard attentif à une rumeur offre une approche prometteuse pour comprendre « la 
structure profonde de l’opinion publique » dans une société. 
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La rumeur et les médias numériques en Chine : méthodes de recherche et cas 
pratiques 
Suivant la définition de Shibutani, nous étudions la rumeur comme une communication non 
officielle et comme une forme d’action collective, en prenant six exemples de rumeurs propagées 
par téléphone portable dans la Chine contemporaine. En ce qui concerne le choix des méthodes, 
certaines critiques affirment que les recherches effectuées en laboratoire sur les rumeurs sont 
éloignées des circonstances réelles, qu’elles fournissent une description moins précise du 
processus de propagation d’une rumeur. Par exemple, Peterson et Gist (1951, p. 161) font 
remarquer que : 
 
« Il est très peu probable que les problèmes méthodologiques [de l’étude des rumeurs] puissent être 
résolus en appliquant les procédures orthodoxes de simplification et de contrôle utilisées dans la 
psychologie expérimentale. Les contingences méthodologiques éloignent tellement l’objet de son 
contexte que les résultats ne se rapportent plus à la rumeur, mais juste à la perception, à la mémoire 
et au souvenir ». 
 
De la même façon, Bordia et DiFonzo (2002) critiquent le manque d’attention porté au contexte 
socioculturel dans l’approche psychologique de l’étude des rumeurs, en défendant une approche 
contextualiste pour décortiquer la rumeur dans un groupe ou une société spécifiques (voir aussi, 
Rosnow, 1988). Par conséquent, Shibutani défend l’« approche situationnelle » : 
 
« Si les rumeurs sont considérées comme une improvisation coopérative des interprétations, il est 
évident qu’elles ne peuvent être étudiées de manière fructueuse hors des contextes sociaux au sein 
desquels elles apparaissent. Elles ne sont pas des informations isolées, mais des phases d’un 
processus d’adaptation inclusif, et l’analyse du seul contenu symbolique a peu de chance de 
conduire à une compréhension adéquate. Une reconnaissance de toute rumeur demande une 
connaissance des sensibilités partagées par les gens et de la manière selon laquelle ils se mobilisent 
pour agir. » (Shibutani, 1966, p. 23) 
 
Notre étude adopte cette « approche situationnelle » pour analyser la propagation des rumeurs 
dans la Chine contemporaine. Afin d’arriver à une compréhension directe de la propagation de 
rumeurs dans des configurations naturelles, notre recherche s’appuie sur des entretiens 
téléphoniques et un travail de terrain mené en Chine entre 2007 et 2011, comprenant des 
observations de terrain et des entretiens poussés, en face-à-face, avec des participants qui ont été 
impliqués dans la propagation de « rumeurs » – selon l’expression des autorités. L’observation de 
terrain vise à apporter une description nuancée des situations de rumeurs : quand la « rumeur » 
commence-t-elle à se répandre, quels types de messages ont-ils été mis en circulation, combien 
de personnes ont-elles été touchées par la « rumeur » en termes de couverture médiatique, quand 
le gouvernement a-t-il commencé à essayer de contrôler la rumeur, avec quelles méthodes, etc. 
S’appuyant sur le réseau pour recruter des « populations cachées » qui sont difficiles à atteindre 
avec d’autres stratégies d’échantillonnage (Salganik, Heckathorn, 2004), la stratégie 
d’échantillonnage en « boule de neige » a été utilisée pour localiser des participants. Canal de 
communication interpersonnelle de plus en plus indispensable pour les relations sociales, les 
téléphones mobiles permettent aux individus au sein d’un réseau d’être joints d’une façon 
relativement simple et directe. Avec cet échantillonnage en « boule de neige » par les connexions 
mobiles, 85 personnes ont participé à l’étude, parmi lesquelles 54 ont accepté d’être interviewées. 
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Le chercheur a en outre employé cinq assistants pour enregistrer les émergences spontanées et le 
flux de rumeurs dans une configuration de groupe limitée (par exemple des gens qu’ils 
connaissent déjà bien), afin de décrire plus précisément le processus de propagation de la rumeur 
et spécifier son évolution dans une situation naturelle. Les cas pratiques incluent trois types de 
rumeurs. 
Le premier type de rumeur déclenche une panique, par exemple celle concernant un tremblement 
de terre au Shanxi en 2010 (Wang, Sun, 2010) et une explosion chimique à Xiangshui en 2011 
(Xinhua, 2011). Parmi les rumeurs concernant des catastrophes naturelles, ce sont celles sur les 
tremblements de terre qui provoquent les plus grandes paniques en Chine, particulièrement 
depuis le tremblement de terre de Wenchuan en 2008. Les rumeurs qui circulaient dans la 
province du Shanxi au début de l’année 2010 ont non seulement déclenché une panique 
généralisée, mais ont également poussé des milliers de personnes, dans des dizaines de villes et 
districts de la province, à quitter leurs maisons et à se rassembler dans les rues en pleine nuit 
(China Daily, 2010 ; Li, Zhao, 2010 ; Lv, Wang, 2010 ; Wang, Sun, 2010). 
Depuis le 6 janvier, à la suite d’exercices de sécurité anti-tremblement de terre conduits dans des 
hôpitaux locaux, un message évoquant l’imminence d’un tremblement de terre alarmait les 
habitants, provoquant une grande inquiétude : si aucun tremblement de terre n’était prévu, 
pourquoi le gouvernement organisait-il de tels exercices (Wang, Sun, 2010) ? Cependant, le 
gouvernement « resta aveugle » 2  à l’anxiété des gens et ne s’exprima pas. Cette discrétion 
officielle accrut l’inquiétude dans plusieurs villes de la province du Shanxi. Vers 3 heures du 
matin, le 21 février, la rumeur de l’imminence d’un tremblement de terre destructeur circula par 
bouche-à-oreille – et les téléphones portables accrurent encore le phénomène. Les habitants de 
plusieurs villes s’enfuirent dans les rues et les parcs pour assurer leur sécurité, envoyant en même 
temps des textos ou appelant leur famille et amis au sujet de cette information « confirmée » : il y 
aurait un tremblement de terre de magnitude 6,0 entre 1 heure et 7 heures du matin. Le 
gouvernement local réfuta ces rumeurs via les médias de masse et envoya plus de 20 millions de 
SMS pour demander de ne pas les transférer et de rentrer chez soi, mais les gens continuèrent à 
envoyer des alertes via leurs téléphones portables et « attendirent un tremblement de terre » 
jusqu’à l’aube (Xinhua, 2011). 
Ce ne sont pas uniquement les rumeurs de catastrophes naturelles qui provoquent des paniques à 
grande échelle et poussent les gens à fuir pour sauver leur peau. Le 10 février 2011, vers 2 heures 
du matin, plus de 10 000 habitants de quatre cantons affluèrent en masse dans les rues après 
qu’un message soit devenu viral, circulant pour l’essentiel par le biais des téléphones portables : 
une usine chimique allait exploser dans le district côtier de Xiangshui, dans la province du 
Jiangsu, à l’est de la Chine. Le gouvernement local déclara rapidement que « l’explosion de 
l’usine chimique » était une rumeur lancée par un villageois nommé Liu Hongshan, qui avait cru 
– après avoir vu de la « fumée blanche » sortir d’une usine et senti une odeur plus âcre que 
d’habitude – qu’il y avait des fuites de gaz et que les usines exploseraient sous peu. Liu fut 
détenu par les autorités et le gouvernement annonça qu’il s’agissait d’un mouvement de panique 
provoqué par une rumeur. Cela ne suffit pas, cependant, à éteindre les peurs3. 
Le deuxième type de rumeur débouche sur des manifestations. En effet, les rumeurs véhiculées 
par des téléphones portables ne conduisent pas uniquement à des mouvements de panique et à des 
exodes, mais également à des mouvements de protestation populaires – ainsi que l’illustrent 
                                                        
2
 Entretiens téléphoniques avec des habitants de Taiyuan, Yuci et Yuncheng, province du Shanxi, mars 2010. 
3
 Entretiens avec des habitants de Xiangshui, province du Jiangsu, février 2011. 
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celles menées contre le projet paraxylène4 (connu comme le projet PX) à Xiamen en 2007 et à 
Dalian en 2011 (BBC, 2011 ; Huang, 2008 ; Kurtenbach, 2008). Dans la mesure où le 
mouvement anti-PX à Xiamen, porté par les téléphones portables, a grandement influencé les 
activités de résistance par la suite, notamment à Dalian, c’est ce cas que nous présentons. 
La circulation des rumeurs joue un rôle central dans le déclenchement des protestations contre le 
projet PX à Xiamen. Craignant une contamination pétrochimique, Zhao Yufen, une professeure 
de chimie et d’ingénierie chimique de l’université de Xiamen, s’opposa à la construction du 
projet PX pendant les « Deux congrès » (lianghui 两会 )5  en mars 2007. Cependant, tant le 
gouvernement local que les médias gardèrent le silence sur les arguments de Zhao – jusqu’à ce 
qu’un texto rompe ce silence, prévenant que « quand ce produit chimique toxique [le projet PX] 
entrera en production, cela signifiera qu’une bombe atomique aura été déclenchée dans toute l’île 
de Xiamen. Les habitants de Xiamen auront des leucémies et leurs bébés auront des 
malformations… » 6 . Les préoccupations concernant la protection environnementale furent à 
l’origine de l’inquiétude des habitants. Assailli de requêtes émises par les habitants de la région, 
le gouvernement ne fournit ni réponse officielle ni explication. Au lieu de cela, les 
commentateurs de l’organe local du Parti, le Xiamen Daily, reprochèrent à Zhao de « ne pas avoir 
de véritable expertise » et de mal connaître la protection environnementale. En outre, « elle 
[Zhao] concevait des rumeurs pour tromper le public » et elle « cherchait délibérément à nuire à 
l’image de Xiamen »7. Dans un reportage, un expert chimiste anonyme de l’Académie chinoise 
des sciences affirmait que « la rumeur selon laquelle le PX peut aisément provoquer des 
malformations chez les bébés » était « exagérée » (Zhu, 2007). 
Cependant, ces démentis ne parvinrent pas à éteindre la rumeur. Bien au contraire, des millions 
d’habitants de la région rejoignirent la campagne contre le projet PX en faisant circuler la 
« rumeur » par le biais de leur téléphone portable. À la fin du mois de mai, les habitants 
organisèrent une manifestation contre le projet PX afin de montrer leur mécontentement et 
d’attirer l’attention du gouvernement. Des SMS de mobilisation, appelant les gens à « agir ! », à 
« nouer un ruban jaune », à « participer avec 10 000 autres personnes » et à « passer ce message à 
tous vos amis à Xiamen ! », proliférèrent en quelques heures. D’autre part, les entretiens que nous 
avons menés ont révélé que le gouvernement local avait cherché à convaincre les habitants que 
ces messages de mobilisation avaient été envoyés par des gens aux « motivations cachées [pour 
retarder le développement local] ». Le gouvernement local pressait les habitants de « ne pas 
croire ou propager des rumeurs malveillantes » et « de ne pas être manipulés par des gens aux 
motivations cachées » 8  (Xia, 2007). Mais même après le début de la répression contre les 
                                                        
4
 Le paraxylène est une matière première pétrochimique utilisée dans la fabrication du plastique, du polyester et de 
produits synthétiques. 
5
 L’Assemblée nationale populaire et la Conférence consultative politique du peuple chinois (CCPPC), qui 
supervisent l’application de la Constitution et le fonctionnement à tous les niveaux du gouvernement. Avec cinq 
académiciens de l’Académie chinoise des sciences et 104 membres du CCPPC, la professeure Zhao dressa la liste 
des conséquences possibles sur la sécurité et des risques de pollution du complexe industriel de 300 acres, situé à 
seulement 7 kilomètres du centre-ville. Ils souhaitaient que le projet s’établisse ailleurs, mais n’obtinrent pas gain de 
cause. 
6
 Contenu d’un texto. 
7
 Entretiens avec des journalistes à Xiamen, province du Fujian, septembre 2010. Voir aussi The Sun (2007). 
8
 Voir aussi (Han, Lu, 2007), Journal de la chaîne de télévision locale de Xiamen (1er-2 juin 2007). Le soir du 1er juin, 
l’Assemblée populaire du Xiamen, la Conférence consultative politique du peuple, la Ligue de la jeunesse 
communiste et la Fédération des femmes se réunirent. Les discours furent diffusés à la télévision. L’opinion générale 
était la suivante : les habitants devraient davantage se féliciter de la situation favorable de stabilité et de solidarité 
que connaît la ville, et faire entendre leurs suggestions et opinions par des moyens plus adaptés : « Ne soyez pas 
7 
 
colporteurs des rumeurs, celles-ci continuèrent à circuler – ce qui déboucha le 1er juin sur une 
manifestation dépassant toutes les prévisions du gouvernement. 
Le même phénomène se répéta avec les protestations de masse contre l’usine PX à Dalian, au 
nord-est du pays, le 14 août 2011. Mobilisés par téléphone mobile, Weibo et réseaux sociaux, 
plus de 10 000 habitants, appartenant pour la plupart aux classes moyennes et supérieures, 
défilèrent pour exiger le déménagement de l’usine chimique au coeur d’une crainte de 
déversement toxique, malgré une répression gouvernementale renforcée et une campagne des 
médias publics contre les rumeurs de pollution du projet PX. 
Le troisième type de rumeur conduit à un incident de masse, comme à Weng’an en 2008 (Buxi, 
2008 ; Ding, 2008 ; Zhang et al., 2008) et à Zhengcheng en 2011 (Han, 2011). Plus 
communément, la rumeur débouche sur des conflits violents quand elle a trait à un ou plusieurs 
des éléments suivants : mort [de cause non naturelle], viol, agression, corruption, abus de pouvoir 
et démolitions forcées. L’exemple le plus notable est l’incident de masse dans le district de 
Weng’an dans la province du Guizhou au sud-ouest de la Chine en 2008. Le corps d’une 
habitante âgée de 16 ans fut trouvé dans une rivière. Après les autopsies officielles, les autorités 
locales conclurent qu’il s’agissait d’un suicide par noyade. Internet et les téléphones portables, 
cependant, avaient été rapidement inondés de rumeurs selon lesquelles il ne s’agissait pas d’un 
suicide, mais que la jeune fille avait été violée et tuée par un parent d’un haut fonctionnaire du 
district ou d’un officier de police (Ding, 2008 ; Ma, 2008). Les représentants du gouvernement 
local démentirent cette rumeur et recrutèrent des commentateurs pour essayer d’orienter l’opinion 
publique, sans que cela ait réellement d’effet (Ma, 2008). La famille de la jeune fille adressa une 
pétition au bureau du comité du Parti et une nouvelle rumeur se propagea ensuite rapidement par 
le biais des téléphones portables et d’Internet : les parents et certains des camarades de classe de 
la victime qui s’étaient rendus dans les locaux de la police pour contester les conclusions du 
gouvernement avaient été battus à mort au lieu d’obtenir justice (Shu, 2009 ; Zhao et al., 2008)9. 
En conséquence, selon Xinhua, près de 30 000 personnes attaquèrent et incendièrent un poste de 
police local et vandalisèrent les bâtiments du gouvernement de la province (Xinhua, 2008 ; Yu, 
2008). 
En juin 2011, on est confronté avec l’incident de masse à Zhengcheng, au sud de la province du 
Guangdong, à un schéma similaire. Des chengguan, ou inspecteurs « d’administration urbaine » 
(une force de sécurité secondaire destinée à alléger les tâches de la police en faisant appliquer les 
réglementations), cherchèrent à déplacer l’étal de marché d’un vendeur et de sa femme, enceinte, 
pour dégager l’entrée d’un supermarché ; pour avoir refusé d’obéir, la femme fut poussée par 
terre (Han, 2011). Ceci conduisit à un affrontement entre la foule des badauds et les chengguan, 
assistés d’officiers de police arrivés plus tard. Les rumeurs – propagées par les téléphones 
mobiles et par Internet – se répandirent dans toute la ville, affirmant que la police avait blessé la 
future mère et tué son mari. Des centaines de travailleurs migrants déclenchèrent des émeutes dès 
le lendemain, mettant le feu à des voitures et dégradant des bâtiments des autorités locales. Selon 
le China Daily, le maire de Zhengcheng pressa les habitants de ne pas « répandre des rumeurs 
inventées », tandis que le gouvernement local se hâtait de « clarifier la rumeur au sujet d’un 
affrontement entre du personnel de sécurité et une vendeuse de rue enceinte » en envoyant des 
                                                                                                                                                                                   
crédules » et « ne vous faites pas manipuler ». 
9
 Le média hongkongais interviewa plus tard l’oncle de la jeune fille décédée. Ses commentaires face à la caméra et 
les reportages (diffusés sur le continent) qui suivirent montrèrent d’abord qu’il n’avait pas été battu à mort. Par la 
suite, il fut frappé par des individus non identifiés. Voir le Guizhou Daily (2008). Il a été prouvé que les trois 
suspects étaient des enfants de fermiers et n’étaient pas protégés. Néanmoins, comme nous le verrons plus loin, la 
vérité, à un certain degré, importe peu dans ce cas. 
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groupes de travail dans les usines et les maisons (Zheng, 2011). Cependant, les démentis répétés 
des autorités ne parvinrent pas à faire taire les propagateurs de la rumeur10. 
 
L’échantillon de notre étude est composé de 54 personnes : 23 hommes (42,6 %) et 31 femmes 
(57,4 %). Les personnes interviewées ont en moyenne 38,9 ans. On y trouve un journaliste, un 
éditeur, un étudiant, un lycéen, un avocat, un représentant de commerce, un consultant, un chargé 
de cours à l’université, un chauffeur de taxi, un professionnel du secteur des technologies de 
l’information, un vendeur de téléphones portables, un barbier et un propriétaire de boutique de 
prêt-à-porter. L’entretien comprend les trois séries de questions suivantes : la première concerne 
l’information principale divulguée dans la rumeur propagée par téléphonie mobile (son contenu, 
à quel moment elle est reçue et combien de messages sont reçus) ; la deuxième série de questions 
porte sur l’interprétation de la rumeur colportée via le téléphone portable (notamment comment 
les gens perçoivent la rumeur reçue, s’ils y croient ou non et pour quelle raison) ; la troisième 
série de questions mesure la façon dont les gens traitent les rumeurs reçues via leur téléphone 
portable (participent-ils à la propagation de la rumeur ? Vers qui ? Par quels canaux ? Pour quelle 
raison ?). En particulier, il est demandé aux participants d’analyser et de réfléchir à leurs propres 
comportements et réponses face aux rumeurs reçues sur leur téléphone portable, et à l’impact de 
telles pratiques d’information et de communication sur leurs perceptions et comportements. 
Chaque entretien dure typiquement une heure et demie. 
Deux points doivent être clarifiés en ce qui concerne la sélection des cas. 
Premièrement, les messages que cette étude désigne comme des « rumeurs » sont ceux qui ont été 
désignés comme tels par le gouvernement et dans des reportages. Cela ne signifie pas que, à 
l’instar du gouvernement et des médias de masse, nous considérons ces messages comme des 
« inventions délibérément répandues avec une intention malveillante ». Cette étude vise plutôt à 
préciser comment et pourquoi ces « rumeurs », ainsi que les nomme le gouvernement, fleurissent 
à l’aide des téléphones portables, même après les réfutations des autorités. Il n’est donc pas dans 
notre intention d’explorer l’origine des rumeurs, de savoir si elles sont fondées ou pas, ou qui est 
le soi-disant « organisateur malintentionné » derrière cette floraison de rumeurs. Il est à noter 
qu’au cours de nos entretiens, beaucoup de participants attachaient peu d’importance à la véracité 
(ou à la fausseté) du contenu (le message lui-même) de la rumeur. 
Deuxièmement, contrairement aux études antérieures, qui se sont surtout intéressées au contenu, 
nous cherchons uniquement à savoir comment le moyen de communication (le téléphone 
portable) fonctionne lorsque les gens échangent des rumeurs. En d’autres termes, nous nous 
concentrons sur le moyen technologique de propagation des rumeurs et sur leurs raisons plutôt 
que sur le contenu. Si la rumeur est « une transaction interprétative composée d’actes de 
communication » (Shibutani, 1966, p. 131), alors, sans aucun doute, le canal de communication 
joue un rôle pertinent dans la dissémination. En portant un examen attentif aux facteurs 
techniques, sociaux et culturels, nous serons en mesure d’apporter une illustration et une 
compréhension plus riches et plus complètes des rumeurs transmises par les nouveaux médias. 
Comment la technologie mobile donne du crédit aux rumeurs 
Pour comprendre la dynamique des rumeurs propagées par téléphonie mobile dans la Chine 
contemporaine, nous devons d’abord voir de quelle façon la technologie mobile influence ou 
modifie la propagation des rumeurs dans le contexte chinois. Nous ne devons pas oublier que le 
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 Entretiens avec un journaliste de 30 ans, Guangzhou, mars 2011. 
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contexte social façonne les technologies tout autant que l’inverse (MacKenzie, Wajcman, 1985 ; 
Williams, Edge, 1996). Pour comprendre de quelle façon ces deux facteurs influencent la 
propagation des rumeurs, nous explorons les caractéristiques sociotechniques des médias mobiles 
à la fois aux niveaux micro et macro. Au niveau macro, ainsi que le défend Winner, « ce qui 
importe, ce n’est pas la technologie en elle-même, mais le système social ou économique dans 
lequel elle est intégrée » (Winner, 1986, p. 20). L’intégration de la technologie mobile dans les 
systèmes sociaux chinois – et en particulier dans le système de propagande – rend plus difficile la 
fermeture des services de télécommunications afin d’empêcher qu’une rumeur se répande. En 
outre, la diffusion imprévisible, rapide, spontanée d’une rumeur par communication mobile prend 
souvent le gouvernement de court. Au niveau micro, l’usager individuel de téléphonie mobile 
s’engage de façon réflexive dans la « domestication » (Berker et al., 2006) des nouvelles 
technologies lorsqu’une rumeur se répand. La visibilité mutuelle durant les communications 
mobiles nourrit une prise de conscience partagée (Shirky, 2011) et encourage les deux parties à 
agir dans le sens d’un « engagement mutuel reconnu » (Ling, 2008, p. xi) dans la circulation de la 
rumeur. Dans le même temps, de nouveaux systèmes anti-censure émergent en permanence, 
offrant aux utilisateurs chinois de téléphonie mobile la possibilité de propager des rumeurs 
malgré la censure. Dans les faits, les caractéristiques sociotechniques des médias mobiles en 
Chine compliquent les efforts gouvernementaux visant à contrôler les rumeurs. 
L’intégration de la communication mobile dans les systèmes sociaux 
Avec la généralisation de l’usage de la téléphonie mobile dans la vie quotidienne, les méthodes 
traditionnelles ou conventionnelles de contrôle de la communication peuvent se révéler 
inefficaces ou même contre-productives. Sans aucun doute, le gouvernement peut – en usant des 
pouvoirs dont il a le monopole – réduire nettement la vitesse à laquelle se répand une rumeur, 
même à l’âge de l’information. Pour parler spécifiquement du contrôle des médias sociaux, la 
machine de propagande du Parti est capable de bloquer des sites web, de fermer des forums en 
ligne et même de couper l’accès à Internet11 afin de faire cesser la propagation de rumeurs. 
Cependant, les autorités chinoises ont du mal à adopter cette approche (fermer les services) avec 
les téléphones portables, même si le Parti a conscience que la fermeture des services est le moyen 
le plus efficace pour canaliser les rumeurs qui se répandent par le biais de téléphones portables 
(Branigan, 2012 ; Reuters, 2012). La difficulté de mise en œuvre est accentuée par le fait que 
« les officiels eux-mêmes ont autant de raisons de se contacter entre eux via les services mobiles 
que les citoyens ordinaires »12. Dans le cas de Xiamen, par exemple, les autorités locales furent 
forcées de rétablir le réseau de télécommunications après une coupure de deux heures visant à 
empêcher la rumeur de se propager, parce que « beaucoup d’agences gouvernementales se 
plaignirent du fait qu’elles n’étaient pas en mesure de travailler sans accès aux services de 
télécommunications »13. 
                                                        
11
 Par exemple, pour la coupure des services d’accès à Internet à la suite des émeutes de 2009 dans le Xinjiang, voir 
Anonyme (2010), Radio Free Asia (2011). Pour le contrôle des services d’accès à Internet et à la téléphonie mobile 
avant la session parlementaire annuelle chinoise, voir Reuters (2012). 
12
 Entretien avec un fonctionnaire de 28 ans au Département de propagande, province du Fujian, avril 2011. 
13
 Entretien avec un fonctionnaire de 29 ans à Xiamen, décembre 2010. 
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En outre, le gouvernement s’appuie sur le réseau de télécommunications pour « diffuser les 
messages de propagande qui démentent les rumeurs »14. Couper les services de communication 
mobile a donc non seulement un coût politique (celui de gêner les campagnes gouvernementales 
de propagande contre la rumeur), mais pose de plus gros problèmes aux autorités (par la gêne des 
activités quotidiennes de ceux qui travaillent, etc.). Dans ce contexte, la communication mobile 
est devenue un moyen efficace, au moins pour les habitants, de contourner la répression – 
motivée par des raisons politiques – des autorités locales contre les télécommunications, et 
particulièrement les fermetures d’accès à Internet. 
L’instantanéité et la diffusion rapide de la communication 
Du fait de l’accessibilité de la technologie mobile – contact permanent, communication 
synchrone et textos de groupe –, les rumeurs circulent rapidement (Jensen, 2010 ; Katz, Aakhus, 
2002 ; Ling, 2004 ; Ling, Campbell, 2009). Grâce au téléphone portable – extrêmement facile à 
utiliser et qui permet une communication instantanée –, les utilisateurs peuvent être en contact les 
uns avec les autres, mais aussi recevoir et relayer des rumeurs en appuyant simplement sur un 
bouton. En outre, les services low cost d’envoi massif de textos offrent un moyen peu onéreux de 
distribuer les messages (et donc les rumeurs) à grande échelle. 
Prenons comme exemple la propagation, via les téléphones portables, d’une rumeur dans le 
Xiangshui. Au milieu de la nuit, dans un village où « la plupart des habitants dormait » (Lin, 
2011) et alors qu’il y avait une tempête de neige, une rumeur annonçant l’imminence d’une 
explosion chimique circula. Ce contexte n’était pas vraiment propice à la propagation de 
messages – qu’il s’agisse d’informations ou de rumeurs – par le biais d’un média traditionnel ou 
même via Internet. Cependant, c’est par les téléphones portables que la rumeur se répandit à toute 
vitesse, en deux heures, avant de pousser plus de 10 000 habitants de quatre cantons à se 
rassembler dans les rues (Yu, 2010). À minuit, les gens recevaient des appels pressants sur leur 
portable venant de proches, d’amis, de collègues : « Sauvez-vous à tout prix ! L’usine chimique 
va exploser ! » Les appels incitaient aussi « à prévenir les gens autour de [soi] dès que 
possible »15. Les habitants fuyaient, « appelaient les membres de leur famille » et « envoyaient 
des textos groupés »16. Les réseaux mobiles locaux tombèrent en panne à cause d’une saturation 
du serveur ; des milliers de personnes envoyaient et recevaient des appels et des SMS pour 
prévenir les membres de leur famille et leurs amis (Lin, 2011)17 . 
Cette diffusion rapide et cette instantanéité de la communication confèrent une nature 
imprévisible aux rumeurs diffusées par téléphonie mobile. Il est presque impossible de prédire à 
quel moment, à quel endroit et à quel degré elles surviendront. Même en ayant la capacité de les 
détecter et de les démentir, il manque toujours aux autorités gouvernementales la force et les 
ressources pour exercer le contrôle à la fois sur l’émergence et sur la persistance des rumeurs. Par 
exemple, à Zhengcheng, du personnel de sécurité patrouillait dans les rues et avait ordonné aux 
habitants de passer la nuit chez eux : malgré cela, une rumeur éclata « comme un orage »18 à 
                                                        
14
 Entretien avec un fonctionnaire de 28 ans au Département de propagande, province du Fujian, avril 2011. Voir 
aussi Lai (2010). 
15
 Entretien avec un médecin de 48 ans, province du Jiangsu, février 2011. 
16
 Entretien avec un étudiant de 22 ans à l’université de Jiangsu, Fuujian, février 2011. 
17
 Entretiens avec des habitants de Xiangshui, province du Jiangsu, février 2011. 
18
 Entretien avec un journaliste de 32 ans, province du Guangdong, juin 2011. 
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3 heures du matin au sujet du malheureux couple victime de la brutalité des chengguan. Grâce à 
la diffusion rapide de ces rumeurs colportées par téléphone portable, il est de plus en plus difficile 
d’empêcher la naissance d’une rumeur et d’endiguer son flot. 
Visibilité mutuelle et prise de conscience partagée 
Une autre caractéristique clé de ces rumeurs diffusées par téléphonie mobile est la visibilité 
mutuelle. Cela signifie que les personnes qui communiquent – l’émetteur comme le récepteur – 
savent chacune que leur interlocuteur s’est déjà investi dans le processus de communication et, 
plus encore, dans le déroulement des événements. 
La visibilité mutuelle établit le guanxi – une promesse de relations réciproques en Chine – dans le 
processus de communication par téléphonie mobile. Comparable au « réseau » en Occident, le 
guanxi implique des règles plus complexes, non écrites et implicites, que la plupart des systèmes 
de relations. Le guanxi implique des relations émotionnelles intangibles et des obligations 
éthiques établies par réciprocité entre deux individus ou plus (Christensen, Levinson, 2003, 
p. 573 ; Yang, 1994, p. 139-142). La communication mobile intégrée au guanxi, comme je l’ai 
indiqué ailleurs (Liu, 2010), active un fort sens du devoir moral et d’obligations réciproques dans 
les liens sociaux établis, garantissant la fiabilité, renforçant les obligations, l’empathie et 
consolidant la solidarité. Ce processus accroît en particulier la probabilité de partager des 
messages et la crédibilité perçue des informations, même pour la rumeur (Liu, 2015, 2016a). 
Ainsi, les personnes interrogées affirmaient croire les informations de leur réseau social sur 
mobile, même si « l’émetteur n’a pas assez de connaissance sur le sujet »19. En outre, elles 
reconnaissaient qu’elles faisaient suivre le message à des gens de leur réseau social. Comme 
l’expliquent plusieurs personnes interrogées, « si le message est important pour moi, il devient 
important pour mes amis »20. 
Cette visibilité mutuelle crée un socle pour le consensus, qui accroît la probabilité de 
l’engagement. Pour être précis, la visibilité mutuelle n’inclut pas uniquement la vérification de 
l’identité (qui m’a envoyé ce message ? À qui devrais-je l’envoyer ? Pour quelles raisons ?), mais 
accroît également la conscience, la compréhension et le sentiment de sécurité et de sûreté d’un 
individu dans l’engagement en créant la perception d’un soutien concret d’un réseau social 
mobile (par exemple, qui m’aide/qui m’aidera à propager ce message ?) (Ling, 2004, 2008). Par 
conséquent, la visibilité mutuelle des communications mobiles crée la conscience partagée 
d’actions partagées. Comme Shirky (2011) l’affirme, la conscience partagée se réfère à « la 
capacité qu’a chaque membre d’un groupe non seulement de comprendre ce qui se passe mais 
aussi de comprendre que tel est le cas pour tout le monde ». Dans le cas d’une rumeur qui se 
répand par le biais de la téléphonie mobile, on n’affirme pas simplement « j’ai entendu une 
rumeur » ou « je sais que d’autres personnes ont elles aussi entendu la rumeur », mais « je sais 
que les gens que je connais [les intimes, les collègues, etc.] feront circuler la rumeur ». Pour le 
formuler autrement, on sait, grâce à la communication mobile, que notre connaissance de la 
situation est partagée par nos proches, et que ceux-ci savent également qu’ils ne sont pas seuls à 
avoir conscience de la situation. Ce type de conscience partagée influence les pensées et 
sentiments des gens et les encourage grandement à participer à cet « engagement mutuellement 
reconnu » (Ling, 2008, p. xi) en parlant de la rumeur qui a été transmise par téléphonie mobile et 
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 Entretiens avec des habitants de Xiamen, mai et juin 2007 et septembre 2010. 
20
 Entretiens avec des habitants de Taiyuan, province du Shanxi, février 2010. 
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en la propageant. En somme, l’engagement spontané se produit dans une relation concrète, 
collaborative, basée sur la sécurité avec un haut degré de confiance, de fiabilité et de conscience 
partagée entre les deux parties. La visibilité mutuelle est la clé, dans la mesure où les gens ont 
plus de chance de s’engager dans un comportement ou un événement s’ils constatent que 
beaucoup de leurs connaissances le font. 
Une rhétorique qui échappe à la censure 
Enfin, pour transmettre des rumeurs et autres informations vitales via les services de téléphonie 
mobile et Internet, les gens ont recours au pouvoir de la rhétorique, qui permet de contourner le 
blocage des mots-clés et les filtres mis en place par le gouvernement. Par exemple, là où les 
références à Xiamen ou Dalian – les noms des deux villes où les manifestations anti-PX ont 
éclaté – sont interdites, les utilisateurs d’Internet et de téléphonie mobile inventent leurs propres 
acronymes (par exemple XM pour Xiamen et DL pour Dalian). Les expressions « flâner » (san 
bu) et « faire du shopping » (gouwu) sont devenues des alternatives à « manifestation » et 
« marche de protestation ». Même s’ils ont conscience de ces significations cachées, destinées à 
échapper à la censure, les officiels peuvent difficilement les interdire parce que, ainsi que le 
souligne He, « il est impossible d’interdire une combinaison arbitraire de caractères, qui peut être 
réalisée ou changée en un instant, sauf à interdire l’ensemble des caractères » (2008, p. 188). 
En bref, comme l’écrit Yu (2011) : 
 
« Pour échapper à la censure tout en exprimant leurs opinions […], les Chinois laissent libre cours 
aux fonctions rhétoriques du langage, élevant à un niveau sublime l’insinuation et la métaphore, la 
parodie et l’hyperbole, exprimant le sarcasme et le dédain par des railleries voilées et d’habiles 
tromperies. » 
 
À mesure que la censure croît, l’intérêt d’y résister croît également. Les Chinois deviennent ainsi 
très doués pour la contourner par divers moyens. 
Discussion : la rumeur diffusée par téléphone portable en tant que résistance 
Dans son étude sur les textos en Chine, He (2008, p. 182) révèle que les SMS se sont multipliés 
au point de devenir « un vecteur majeur de l’univers des discours non officiels », quand 
« l’univers officiel occupe tous les espaces publics d’expression, surtout les médias de masse du 
Parti/contrôlés par l’État ». Comme le montre son étude, la communication des rumeurs à travers 
la téléphonie mobile devient une nouvelle forme de contre-pouvoir/contre-autorité pour la 
population qui ne s’oppose pas uniquement à la censure de l’information, mais aussi au contrôle 
des communications et à la manipulation politique – plus qu’une forme de communication non 
officielle visant à réduire l’anxiété collective. L’émergence de rumeurs manifeste en outre une 
méfiance profonde à l’égard des autorités. « L’identité-résistance » ou « l’identité de résistance » 
(Castells, 2010, p. 8-9) a été produite par la circulation de rumeurs transmises par téléphonie 
mobile, par des gens en position d’être « dévalués » ou « stigmatisés » – ce sont, selon la 
rhétorique officielle, « la multitude qui ignore la vérité » (bumingzhenxiangde qunzhong 不明真
相的群众). La communication des rumeurs par téléphonie mobile se retourne comme une forme 
« d’arme des faibles » (Scott, 1985) contre les autorités. 
13 
 
La rumeur transmise par téléphonie mobile et la désobéissance des citoyens 
Le sentiment de défiance à l’égard des autorités et la résistance contre la censure de l’information 
et le contrôle de la communication qu’opère le gouvernement sont les conditions nécessaires à la 
propagation de rumeurs. 
Comme le soulignent plusieurs études, la rumeur semble prospérer là où prévaut un manque de 
confiance envers les sources formelles d’information (DiFonzo, Bordia, 2007a, p. 201 ; 
Shibutani, 1966). En d’autres termes, quand ils ne font pas confiance aux sources formelles 
d’information, les gens compensent avec de la spéculation informelle, ou même avec des 
rumeurs. La situation est encore plus grave en Chine. Du fait de la censure gouvernementale, les 
citoyens ont un degré élevé de suspicion et de méfiance à l’égard des autorités. En conséquence, 
il existe une croyance bien enracinée selon laquelle « le gouvernement n’aurait jamais censuré 
ces informations s’il n’avait pas eu des choses à cacher ou à rejeter » (Bai, 2010, p. 93). Certains 
pensent même que la censure a parfois simplement pour but de « maintenir la stabilité » (weiven 
维稳) (Zhang, 2008) ou de « gouverner par la peur » (Pei, 2016). Par conséquent, les gens, 
généralement, « vont simplement croire la rumeur, davantage que les paroles du gouvernement » 
(Yiyin, 2011). Cette méfiance répandue constitue un terreau fertile pour la rumeur. 
Dans ce contexte, le fait de « diffuser [cette rumeur] » représente une façon claire d’exprimer ses 
récriminations contre le monopole autoritaire sur l’information par le gouvernement et la 
suppression de la communication. 
D’une part, en brisant le silence du gouvernement et des médias de masse – comme dans le cas 
d’un tremblement de terre ou d’une explosion chimique –, les rumeurs propagées par téléphonie 
mobile manifestent le mécontentement des gens vis-à-vis des récits de propagande et du manque 
de transparence des canaux institutionnels. Selon une enquête du China Youth Daily, 73,1 % des 
gens attribuent la prolifération des rumeurs au manque de transparence des autorités (Xiang, 
2011). Dans le cas du tremblement de terre, un habitant se plaint : « On ne nous a fait aucune 
annonce ou donné aucune explication sur la raison pour laquelle tous ces exercices ont été 
réalisés »21, au moment où les habitants de la région subissaient une tension émotionnelle à cause 
de la peur d’un tremblement de terre. 
« Nous ne pouvons nous empêcher de nous demander pourquoi le gouvernement et les médias 
locaux gardent le silence », ajoute un autre interviewé. « Selon une croyance répandue, le 
gouvernement cache délibérément des informations sur les tremblements de terre parce qu’il a 
peur de déclencher une panique publique en annonçant un tremblement de terre »22. 
Une situation rigoureusement identique a été observée dans le cas de la rumeur autour d’une 
explosion chimique. Le mécontentement social n’a jamais baissé, même après les démentis du 
gouvernement – entre autres parce que le démenti et même la diabolisation de la rumeur 
coïncident avec un usage excessivement large de ce terme par les autorités dans le but de 
conserver le pouvoir. Pour les Chinois, dès lors, les accusations de rumeurs et les démentis 
renforcent encore la censure. La peur et l’anxiété s’aggravent à travers ces rumeurs transmises 
par téléphonie mobile, tandis que le mécontentement et la colère contre les autorités 
s’intensifient. 
D’autre part, quand le gouvernement cherche à interdire les débats et opinions populaires pour 
atténuer une « rumeur », leur diffusion par téléphonie mobile exprime une résistance populaire et 
                                                        
21
 Entretien téléphonique avec un fonctionnaire de 35 ans, mars 2010. 
22
 Entretien téléphonique avec un ouvrier de 54 ans à Fujian, octobre 2010. 
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un activisme rarement observés en d’autres circonstances. En d’autres termes, les rumeurs 
véhiculées par téléphonie mobile offrent un débouché pertinent au mécontentement public 
croissant envers les mesures répressives contre les « rumeurs » visant à supprimer les activités 
ordinaires de communication. Comme le montre l’exemple de la mobilisation anti-PX, les 
habitants ont continué à diffuser la rumeur via leurs téléphones portables malgré les mises en 
garde par les autorités officielles. Comme un interviewé l’affirme :  
 
« Les soi-disant “rumeurs” ne sont qu’une nouvelle excuse du gouvernement pour censurer 
l’information sur le PX et, tout particulièrement, pour interdire tout débat. Ils pensent que les gens 
n’oseront pas discuter et protester, ou même parler du sujet, une fois que les autorités auront affirmé 
qu’il s’agissait d’une “rumeur” – et encore moins discuter et protester contre cette mesure. Parce 
qu’elles [les autorités] peuvent facilement éradiquer les points de vue différents avec des 
accusations politiques, comme l’invention ou la distorsion de faits visant à perturber l’ordre social 
et politique. […] Regardez les accusations de soi-disant “colporteur de rumeurs” lancées contre la 
professeure Zhao Yufen. C’en est la preuve vivante. »23 
 
Cette dernière affirmation en particulier montre que l’interviewé cherche à traiter l’accusation de 
rumeur comme une forme de « persécution politique » opérée par les autorités. En conséquence, 
plus la réfutation est forte, plus les gens auront tendance à donner du crédit à une rumeur et à la 
diffuser, et plus ces rumeurs seront ravivées avec acharnement. En résumé, les gens propagent et 
croient les rumeurs parce qu’ils pensent que « trop d’informations sont actuellement tues par le 
gouvernement » ou que les autorités cherchent à empêcher les habitants de communiquer entre 
eux au motif de la « propagation de rumeurs ». La crédibilité et le crédit accordé aux rumeurs 
véhiculées par téléphonie mobile trouvent leur origine dans l’échec du gouvernement dans les 
domaines de la transparence et de la crédibilité. À travers la dissémination de rumeurs via les 
appareils mobiles, les efforts réalisés pour contourner la censure et parvenir à la vérité ont fait 
boule de neige. 
« L’identité-résistance » dans la communication des rumeurs 
L’activisme virulent contre les démentis officiels et la diabolisation des rumeurs a révélé une 
contre-autorité, ou « un contre-pouvoir » (Kapferer, 1990, p. 14), derrière la prolifération de 
rumeurs véhiculées par téléphonie mobile. Pour être précis, il est intéressant de constater que non 
seulement une large majorité des interviewés a continué à recevoir beaucoup de rumeurs après les 
démentis du gouvernement et des médias de masse, mais aussi que près de la moitié des 
interviewés admettent qu’ils « continueront à diffuser ces messages même après que le 
gouvernement les ait catalogués comme des “rumeurs” »24. En d’autres termes, les accusations 
vigoureuses et les démentis des autorités peuvent s’avérer contre-productifs ; ils fragilisent leur 
légitimité dans la lutte contre les rumeurs et, en réalité, les amplifient. La dynamique qui porte le 
phénomène de diffusion massive de la rumeur est la construction et l’expression de « l’identité-
résistance » par les (et des) utilisateurs de téléphone portable. 
Dans son élaboration du concept d’identité dans les sociétés en réseau, Castells (2010, p. 8-9) 
divise les formes et origines de l’identité en trois types : l’identité légitimante, l’identité-
résistance et l’identité-projet. « L’identité-résistance », selon Castells (2010, p. 8), est « produite 
par des acteurs qui se trouvent dans des positions ou des conditions dévalorisées et/ou 
                                                        
23
 Entretien avec un étudiant de l’université de 28 ans à Xiamen, octobre 2010. 
24
 Entretiens avec des habitants de Xiamen et Pékin, octobre 2010. 
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stigmatisées par la logique dominante : pour résister et survivre, ils se barricadent, sur la base de 
principes étrangers ou contraires à ceux qui imprègnent les institutions de la société ». 
Tandis que Castells emploie ce concept pour décrire, sur le plan théorique, « les formes de 
résistance collective contre une oppression qui serait autrement insupportable [nos italiques] », il 
restreint son exemple à ceux qui sont « généralement » exclus ou aux identités opprimées définies 
par « l’histoire, la géographie, la biologie » (Castells, 2010, p. 9). Cette approche ne réussit pas à 
prendre en compte la réalité de la stratégie complexe, évolutive, de l’exclusion et de l’oppression 
dans différents contextes. Dans le cas des rumeurs en Chine, l’accusation répétée de motivations 
réactionnaires (« motivations cachées ») et irrationnelles (« ignorant la vérité ») dans la 
rhétorique officielle devient un type particulier « d’oppression insupportable » qui à son tour 
pousse les citoyens à faire suivre des rumeurs sur leurs téléphones portables pour faire acte de 
résistance. C’est précisément la résistance à l’étiquette officielle de « multitude ignorant la 
vérité » qui forme la motivation première derrière la propagation de rumeurs via la 
communication mobile en général. Comme l’explique un interviewé : 
 
« Les gens sont “irrationnels” et “ignorants de la vérité” uniquement parce qu’ils sont inquiets pour 
leur cadre de vie et qu’ils cherchent à comprendre la vérité. À l’inverse, les gens sont “rationnels” 
quand ils obéissent aux règles et ne posent pas de questions au gouvernement. Qu’est-ce que c’est 
que cette logique ? Nous connaissons clairement la vérité ! Nous ne sommes pas “la multitude 
ignorant la vérité” ! »25  
 
Les accusations proférées par le gouvernement contre les « colporteurs de rumeurs » et « la 
multitude ignorant la vérité » ont été largement considérées comme des excuses faciles pour « ne 
pas prendre la responsabilité des paniques publiques associées », « pour interdire les discussions 
publiques sur les dangers cachés », « pour empêcher l’opposition populaire [contre les décisions 
du gouvernement] »26 . Les gens s’associent activement et spontanément à cette critique des 
actions arbitraires du gouvernement en propageant des rumeurs via les téléphones portables, 
construisant leur « identité-résistance » pour exprimer leur mécontentement et leur colère à 
l’égard du discours dominant. 
Il faut noter que l’identité-résistance accompagnée par la communication de rumeurs est une 
identité temporaire dans un contexte spécifique. Pour être précis, les gens construisent ce type 
réactif d’identité-résistance qui se tourne fortement vers les allégations du gouvernement 
davantage que vers l’idéologie dominante. Bien qu’elle soit dans une large mesure opposée à la 
logique de domination, ce type d’identité-résistance s’effondrera peu de temps après la fin de 
l’événement auquel elle est liée. En outre, du fait de sa nature transitoire, l’identité-résistance 
accompagnée par la communication de rumeurs pourra difficilement se transformer, comme le 
propose Castells (2010, p. 8), en identité légitimante. En conséquence, on observe que la 
prolifération de rumeurs par communication mobile est plus ou moins portée par les événements, 
ce qui limite de fait son impact sur la société chinoise à long terme. 
                                                        
25
 Entretiens avec des habitants de Xiamen, Shanghai, Pékin et Shanxi, 2010. 
26
 Entretiens téléphoniques avec des habitants de Taiyuan, Yuci, Yuncheng, province du Shanxi, mars 2011.  
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Les rumeurs transmises par les téléphones portables en tant que forme émergente 
de résistance et de participation 
Néanmoins, la rumeur véhiculée par téléphonie mobile émerge comme une nouvelle forme de 
résistance et de participation, en particulier pour ceux qui possèdent de fortes compétences 
technologiques. Pour être précis, après avoir constaté l’impossibilité de maîtriser les flux 
d’information à l’ère digitale, le gouvernement chinois et ses censeurs cherchent à défendre leur 
contrôle sur l’information et la communication comme un moyen d’éliminer les colporteurs de 
rumeurs ou leur propagation. Le pouvoir cherche donc à imposer sa propre définition de la 
« rumeur » et des « colporteurs de rumeurs » non seulement au comportement des classes 
subordonnées, mais également à leur conscience. C’est ce contre quoi Scott met en garde : « La 
conséquence la plus importante pour le régime est que le pouvoir de classe est assuré davantage 
par le consentement et l’acceptation passive des classes subordonnées que par les sanctions et la 
coercition » (Scott, 1985, p. 315-316). Les déclarations et affirmations officielles ne visent pas 
simplement à détruire les rumeurs, mais à priver les gens de leurs droits légitimes à la liberté 
d’expression et à l’information, et ensuite à réduire au silence, par la dissuasion, les 
commentaires, doutes, questions et demandes à propos de « l’histoire officielle ». Dans ce 
contexte, faire circuler des rumeurs avec son téléphone portable devient, pour tout un chacun, une 
façon simple de montrer sa suspicion, sa méfiance et son opposition à l’égard de la sphère 
publique dominante et de son discours hégémonique. De toute évidence, cette action manifeste 
d’une part un geste d’opposition politique à l’appel du gouvernement – « [les gens devraient] ne 
pas croire les rumeurs, ne pas les diffuser, et ne pas donner aux colporteurs de rumeurs qui ont 
des motivations cachées plus de place pour opérer » (Ren, 2011) – et d’autre part, elle viole les 
lois et règles énoncées par le gouvernement (pour une discussion détaillée de la répression contre 
les rumeurs sur les médias sociaux, voir par exemple Branigan, 2014). En outre, dans l’esprit des 
citoyens, plus les gens participent à la diffusion d’une rumeur, plus la voix de ceux qui sont 
injustement opprimés se fait entendre. En d’autres termes, faire circuler des rumeurs via son 
téléphone portable n’a pas seulement pour but de révéler une vérité qui aurait été dissimulée (par 
exemple, une mort suspecte) ou d’embarrasser les individus ou institutions en place (par exemple, 
un gouvernement local), mais de mobiliser les citoyens pour instaurer un nouveau 
fonctionnement de la sphère de communication qui pourrait aller au-delà des limites de la sphère 
publique officielle dominante (Zhao, 2009). Profitant d’un fonctionnement peu onéreux et facile 
d’utilisation, les gens de tous niveaux culturels ont obtenu des moyens d’agir par leur téléphone 
portable – une technologie de communication familière, qui s’emploie comme un moyen de 
résistance. Elle abaisse le seuil moyen de contestation – contester ne signifie pas forcément 
organiser ou participer à une manifestation : il suffit de bouger les doigts pour envoyer ou faire 
suivre des messages considérés comme des « rumeurs » par le gouvernement. 
Dans ces circonstances, le peuple saisit l’opportunité de monter en épingle une « rumeur » pour 
faire entendre son insatisfaction et faire passer sa fureur contre le gouvernement. Les récepteurs 
tirent une énorme motivation de cette condamnation pour faire circuler ce type de message qui 
contrarie les autorités. La dénomination de « rumeur » diffère en ce qu’elle peut constituer en un 
sens un appel aux armes, ou plus précisément un appel à ce que les gens ne restent pas inactifs, 
comme une protestation contre les conditions actuelles et comme une arme pour percer le voile 
entourant la censure, ainsi que pour briser le contrôle exercé sur les communications. En d’autres 
termes, la « rumeur » est ici essentiellement symbolique, mais souligne sa présence croissante 
comme une forme de pouvoir de résistance, de sentiments antagoniques et, de plus en plus, 
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comme une stratégie de lutte pour faciliter la communication en dehors des canaux officiels. 
C’est en ce sens que la rumeur colportée par les téléphones portables en vient à constituer une 
part clé de la « résistance quotidienne » populaire. Elle défie le pouvoir en « contestant les 
canaux normaux pour contester le pouvoir et révéler la vérité » (Žižek, 2011, p. 10). 
Conclusion 
Étant donné le nombre de rumeurs transmises par médias en ligne dans la société chinoise 
aujourd’hui, bien peu de recherches existent sur la façon dont ces rumeurs prospèrent et pourquoi 
les gens les diffusent. Cet article étudie les caractéristiques et la nature des rumeurs et tout 
particulièrement la rumeur transmise par téléphone mobile. Il va au-delà de la simple 
diabolisation de la rumeur comme « invention subjective et intentionnelle », comme le font le 
gouvernement et les médias de masse dans la Chine contemporaine. En analysant avec soin sa 
dissémination, son interprétation et ses conséquences dans les cas que nous avons sélectionnés, 
cet article montre que la rumeur transmise par téléphone portable a évolué en une forme 
particulière de résistance au niveau le plus proche des citoyens. 
D’un simple clic, les gens peuvent propager des rumeurs avec leur téléphone portable : ce faisant, 
ils manifestent leur suspicion, leur méfiance et leur désaccord avec le gouvernement, ou 
s’impliquent dans des révoltes contre les autorités. Les rumeurs transmises par téléphone portable 
abaissent donc le seuil de protestation moyen, et fournissent un exutoire à des rancœurs 
longtemps rentrées à l’égard d’un régime autoritaire établi. Surtout, elles fournissent une 
opportunité sans précédent aux gens – surtout ceux aux compétences communicationnelles 
limitées – de faire entendre leur voix, de résister et d’ignorer les ordres des autorités, de désobéir 
et de mener à bien des activités peu coopératives. Dans le même temps, la communication sur les 
téléphones portables se fait dans un réseau très uni, où tout le monde connaît tout le monde. 
L’engagement d’une personne que vous connaissez déjà augmente fortement à la fois la 
crédibilité du message et le sentiment de sécurité par rapport à sa propre participation. Enfin, la 
prévalence des appareils mobiles et d’une communication mobile synchrone finit par transformer 
le discours de la rumeur en résistance à grande échelle sur un laps de temps très court. Toutes ces 
variables font que les rumeurs véhiculées par téléphone portable ont un impact crucial sur la 
société chinoise contemporaine. Si, dans une certaine mesure, elles provoquent des paniques et 
des incidents de masse, l’émergence, la circulation et la prolifération des rumeurs véhiculées par 
téléphone portable servent à saper la légitimité du régime. En particulier, la diffusion de rumeurs 
se traduit en une force de résistance contre le discours hégémonique et le contrôle de la 
communication officiels, y compris l’utilisation de l’accusation de « rumeur » pour étouffer toute 
voix discordante et toute activité de communication ordinaire. La communication mobile est 
perçue comme la seule plateforme sur laquelle les gens peuvent exprimer et partager leurs 
opinions, tout en interagissant, dans une certaine mesure, les uns avec les autres sans le contrôle 
du gouvernement. La rumeur véhiculée par téléphone portable cultive ainsi les affordances 
politiques des médias mobiles comme un moyen à la fois d’empowerment et de participation 
citoyenne. 
En explorant les implications politiques des rumeurs transmises par téléphonie mobile, cette 
étude suggère aussi d’élargir la compréhension de termes tels que « le politique », « controverses 
politiques » et « participation » dans la Chine contemporaine. L’omniprésence croissante des 
technologies de communication numérique incite à établir des frontières claires entre sphère 
publique et privée, et entre « la politique » et d’autres aspects de la vie des gens qui s’estompent 
et même disparaissent (par ex., Bimber, Flanagin, Stohl, 2005 ; van Deth, 2014). Dans ce 
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contexte, van Deth (2014, p. 362-363) propose de permettre aux citoyens de définir non 
seulement ce qu’est la « participation », mais également ce qui est considéré comme « la 
politique » et « le politique ». En particulier, il observe la montée de modes de participation 
« créatifs », « expressifs », « personnalisés » et « individualisés » dans la vie quotidienne. Dans le 
cas de la Chine contemporaine, si la recherche actuelle a permis des débats fructueux sur le rôle 
politique des technologies de communication numérique, elle s’appuie largement sur une 
approche basée sur des controverses politiques, par exemple des études sur « les incidents de 
masse sur Internet », « les nouveaux événements médiatiques » « les incidents sur Internet », 
« les événements sur Internet » et « les incidents de masse en ligne » (par ex. Esarey, Xiao, 2011 ; 
Jiang, 2015 ; Qiu, Chan, 2011 ; Rauchfleisch, Schäfer, 2014). La prolifération des rumeurs – et 
par conséquent les interrogations qui en découlent – nous permet de regarder au-delà de ces 
moments de controverse pour enquêter dans les controverses (potentielles) de la vie quotidienne : 
comment l’expérience vécue, ou les « structures du sentiment » (Williams, 1961, p. 133-134) – 
comme la suspicion, la méfiance, la colère, l’amertume, le mécontentement et la rancœur contre 
le régime autoritaire établi – qui résident dans les moments ordinaires, mais qui représentent un 
ensemble commun de perceptions et de valeurs partagées par des groupes sociaux, initient, 
mobilisent, s’accumulent et soutiennent un pouvoir de résistance chargé de sentiments 
contradictoires, émergeant ensuite comme une stratégie facilitant l’action collective (par ex. la 
communication alternative) contre les autorités (pour aller plus loin, voir Liu, 2016b). En ce sens, 
la prolifération des rumeurs par le biais des technologies de communication numérique devrait 
être comprise comme une prise de position contre le discours hégémonique et la répression 
opérée par les autorités. Dans la Chine contemporaine, faire suivre une rumeur constitue ainsi une 
forme de participation politique incarnant un contre-pouvoir contre le régime autoritaire. 
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Abstract – Rumor, Mobile, Participation, and Resistance in Contemporary China 
This study examines the characteristics and nature of rumor via mobile communication in 
contemporary China. By focusing on six concrete case studies with 50+ in-depth interviews, this 
study observes that mobile phone-mediated rumor has evolved into a special form of popular 
resistance at the grassroots level. The low-cost and user-friendly mobile device lowers the 
average protest threshold, creating an unprecedented opportunity for people, especially those 
without complicated communication skills, to organize, coordinate, or participate in resistance. 
The mutual visibility through guanxi-embedded mobile network greatly increases 
both credibility of information and sense of security for participation. Additionally, the 
synchronous mobile communication accumulates rumor discourse into resistance in a very short 
time. As a new kind of contentious politics, rumor dissemination via mobile phones show the 
opposition to government censorship and control of communications, and most important, the 
resistance against the use of the accusation of “rumor” by authorities to stifle any different 
voices. By using the case of mobile rumors, this study also suggests to broaden the understanding 
of (political) participation in contemporary China. 
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